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Monsieur le Président,

L’année 2012 comme les  précédentes n’échappe pas à la règle des suppressions d’emplois. Pire, en se servant de la crise, le gouvernement n’hésite plus à présenter les fonctionnaires comme les principaux fautifs de l’explosion de la dette publique. Gel des rémunérations, suppressions d’emplois, attaques contre le statut, restructuration drastique des services publics au travers de la RGPP , le gouvernement cherche par tous les moyens à mettre à genoux les fonctionnaires, à livrer au marché les activités publiques jugées rentables et à liquider tout le reste.

Encore une fois les agents  de la DDFIP ne sont pas épargnés, on cherche à leur faire payer la crise dont ils ne sont pas responsables ! Et les mesures régressives tombent !

A la DDFIP, cela signifie encore 2441 emplois de moins ! En l’espace de 10 ans ce sont plus de 24000 emplois qui auront été supprimés! 11  cette année dans notre département, les agents C avec 14 emplois, payant  encore une fois le plus lourd tribut de cette politique destructrice.

Le taux de non remplacement des départs à la retraite est quant à lui évalué à 65,9% pour 2012, et aura atteint 72% en 2011. Encore une fois la DDFIP se situe bien au-delà de l’objectif gouvernemental du non remplacement d’un départ sur deux à la retraite.

Surfant sur le contexte de crise, le ton de la DDFIP est devenu décomplexé et provocateur. Ainsi il ne s’agit même plus de justifier ces nouvelles suppressions par de prétendus gains de productivité, la direction générale ne les chiffrant qu’à hauteur de 25% de l’ensemble des suppressions d’emplois !

C’est donc clair, la DDFIP se doit d’être exemplaire en utilisant les restructurations, les modes d’organisation du travail comme des instruments de rationalisation  des emplois.

Du chronométrage à la sauce « fast food » des prétendues économies de travail réalisées grâce à Télé IR en passant par les réformes législatives (relèvement du seuil de l’imposition pour l’ISF), par l’accentuation de la dématérialisation comme solution à tout, ou encore la capacité d’absorption des suppressions par les directions, tout est passé en revue pour  établir les arbitrages dans l’attribution des emplois.

En définitive, il ne s’agit plus de considérer les moyens nécessaires à dégager pour l’accomplissement des missions mais de combattre les incendies avec des allumettes.

Contribution proportionnelle, gains de productivité (fléchés et diffus), correctifs (métiers, environnementaux), ajustement de soutenabilité, tels sont les éléments du jargon abscond accompagnant  la mise en place du nouvel outil de calcul des emplois MAGERFIP(substitut de l’outil d’efficience et l’Outil de Répartition des Emplois).

MAGERFIP, TAGERFIP ou plutôt TASERFIP, c’est la nouvelle arme de destruction massive d’emplois, à l’usage des armées mexicaines de la DGFIP.

Le nom change mais le procédé reste le même : faire croire que l’on utilise une méthode pseudo scientifique pour au final faire coller les résultats aux suppressions d’emplois annoncés initialement.

Bref, rien de scientifique dans tout cela, juste une méthode hypocrite et stupide élaborée par des super cadres dont il faut justifier l’emploi, qui lui n’est jamais supprimé, ni le salaire !

Au-delà de ces remarques générales, il faut prendre la mesure de la situation départementale. 

La restructuration du réseau de proximité est de nouveau à l’ordre du jour pour faire face à l’hémorragie d’emplois. Le maillage va être revu. 

Des SIE aux réseaux comptables de proximité, en passant par les SIP, les services de direction, le PRS, le pôle topographique, les agents sont exposés aux mêmes fortes pressions et n’en peuvent plus !  Personne n’est épargné !

L’intensification et l’augmentation des charges de travail sont devenues si oppressantes que certains agents sont prêts à accepter l’abandon des missions ou la fermeture des postes pour alléger le poids qui pèse sur leurs épaules.  Faute des moyens humains nécessaires, les services dans leur  ensemble sont à bout. Le service rendu se détériore, vous ne pouvez l’ignorer. 

L’intersyndicale de l’Orne n’acceptera pas d’accompagner cet abandon des missions de service public. En ajoutant à cela la continuelle baisse des salaires, vous comprendrez aisément que cela  puisse être assimilé à du mépris plutôt qu’à de la reconnaissance pour les efforts fournis.

Nous refusons de nous inscrire dans la logique d’accompagnement des suppressions qui est la seule que vous voulez nous faire jouer aujourd’hui. C’est pourquoi nous n’assisterons pas au volet emploi de  ce CTL. 

Ce n’est plus tenable pour les personnels qui attendent :

· L’arrêt des suppressions d’emploi ;

· Un état des lieux des conditions d’exercice des missions et des charges de travail des agents ;

· La détermination et la création du volume d’emploi nécessaire ;

· Le rattrapage des pertes de pouvoir d’achat accumulées depuis 10 ans par la revalorisation du point d’indice. 

Le travail, et lui seul créé les richesses, les salariés doivent en recevoir leur juste part.
Pourquoi  les OS de la DDFIP ne siègeront pas au volet emploi du CTL du 16 janvier 2012











